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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES
Coordonnées du projet
Coordonnées du projet
Mieux légiférer
Mieux légiférer
1
1
Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) :
Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) :
Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) :
2
2
Destinataires du projet :
Destinataires du projet :
     - Entreprises / Professions libérales :
- Entreprises / Professions libérales :
- Entreprises / Professions libérales :
     - Citoyens :
- Citoyens :
- Citoyens :
     - Administrations :
- Administrations :
- Administrations :
3
3
Le principe « Think small first » est-il respecté ?
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)
Le principe « Think small first » est-il respecté ?
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)
Le principe « Think small first » est-il respecté ?
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)
 1
N.a.
1 N.a. : non applicable.
1 N.a. : non applicable
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4
Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?
Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?
Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et 
publié d'une façon régulière ?
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et publié d'une façon régulière ?
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et publié d'une façon régulière ?
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5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer
la qualité des procédures ?
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer la qualité des procédures ?
des acquisitions intracommunautaires de biens ? *
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Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s)
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation
d'information émanant du projet ?)
Le projet contient-il une charge administrative pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation d'information émanant du projet ?)
Le projet contient-il une charge administrative pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation d'information émanant du projet ?)
2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.
2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.
3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).
3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).
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7
a)
 
 
a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter-administratif (national ou international) plutôt que de demander l'information au destinataire ? 
a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter-administratif (national ou international) plutôt que de demander l'information au destinataire ? 
Le projet prend-il recours à un échange de données inter-
administratif (national ou international) plutôt que de demander
l'information au destinataire ? 
a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter-administratif (national ou international) plutôt que de demander l'information au destinataire ? 
b)
 
 
b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques concernant la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel ?
b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques concernant la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel ?
Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement
des données à caractère personnel 4 ?
b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques concernant la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel ?
4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)
4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)
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Le projet prévoit-il :
Le projet prévoit-il :
   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ?
- une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ?
- une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ?
   - des délais de réponse à respecter par l'administration ?
- des délais de réponse à respecter par l'administration ?
- des délais de réponse à respecter par l'administration ?
   - le principe que l'administration ne pourra demander des
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?
- le principe que l'administration ne pourra demander des informations supplémentaires qu'une seule fois ?
- le principe que l'administration ne pourra demander des informations supplémentaires qu'une seule fois ?
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Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?
Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?
Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?
10
10
En cas de transposition de directives communautaires,
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?
En cas de transposition de directives communautaires, le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?
des acquisitions intracommunautaires de biens ? *
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Le projet contribue-t-il en général à une :
Le projet contribue-t-il en général à une :
a)
a) simplification administrative, et/ou à une
a) simplification administrative, et/ou à une
simplification administrative, et/ou à une
a) simplification administrative, et/ou à une
b)
b) amélioration de la qualité règlementaire ?
b) amélioration de la qualité réglementaire ?
amélioration de la qualité réglementaire ?
b) amélioration de la qualité réglementaire ?
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Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?
Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?
des acquisitions intracommunautaires de biens ? *
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Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)
Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)
des acquisitions intracommunautaires de biens ? *
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Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration 
concernée ?
Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration concernée ?
des acquisitions intracommunautaires de biens ? *
Egalité des chances
Egalité des chances
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Le projet est-il :
Le projet est-il :
-
- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ?
- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ?
principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ?
- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ?
-
- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
-
- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
-
- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?
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Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ?
Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ?
Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ?
Directive « services » 
Directive « services » 
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Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement
soumise à évaluation 5 ?
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement soumise à évaluation ?
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement soumise à évaluation ?
Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :
Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
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18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de
services transfrontaliers 6 ?
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de services transfrontaliers ?
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de services transfrontaliers ?
Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :
Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
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- Il est proposé en premier lieu de modifier la tâche des enseignants du 1er cycle. Tout en conservant les principes introduits par la loi du 29 juin 2017, il est proposé de réintroduire, à titre d’exception et en fonction des besoins locaux, la possibilité de consacrer 54 heures à l’appui pédagogique. Par conséquent, le travail annuel à assurer dans l’intérêt des élèves et de l’école est réduit à 126 heures et les 18 heures de concertation dédiées aux travaux de conceptualisation et de préparation à une éducation plurilingue font partie intégrante des 60 heures de concertation en équipe pédagogique. 

- Un autre objectif est d’abolir la condition actuelle que les candidats doivent être habilités à enseigner dans les quatre cycles d’apprentissage pour accéder au stage préparant à la fonction d’instituteur. A cette fin, le concours comporte désormais deux options : l’une préparant à la fonction d’instituteur habilité à enseigner au cycle 1 de l’enseignement fondamental, l’autre préparant à la fonction d’instituteur habilité à enseigner aux cycles 2, 3 et 4 de l’enseignement fondamental. Les candidats au concours peuvent s’inscrire, en fonction de leur formation de base, à l’une ou à l’autre, voire aux deux options du concours lors de la même session et vont être admis au stage commun qui comporte néanmoins des modules spécifiques qui confèrent une spécialisation dans le domaine choisi selon l’option choisie.

- Pour le candidat qui a suivi ses études à l’étranger et qui dispos de la seule qualification pour l’une des deux options, « option C1 » ou « option C2 à C4», il est créé la possibilité de suivre une formation en cours d’emploi s’il souhaite intervenir dans les 4 cycles d’apprentissage de l’enseignement fondamental. La participation à cette formation dont le détail est déterminé par règlement grand-ducal permet au candidat de se présenter soit à l’une, soit à l’autre, soit aux deux options du concours. 

- Afin de pouvoir réagir de façon flexible à des situations de pénurie, le Ministère de l’Education nationale se dote d’un mécanisme supplémentaire de recrutement de personnel. Ainsi, il est proposé d’ouvrir l’accès à la fonction d’instituteur aux détenteurs d’un bachelor en relation avec les objectifs de l’enseignement fondamental définies au chapitre 1er, section 3, de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ou de son équivalent. Ce mécanisme s’applique seulement si le nombre de candidats brevetés est inférieur au nombre de postes à dispositions. 
Une commission de recrutement examine les dossiers des candidats et transmet les candidatures retenues au ministre. Le candidat retenu accède à la réserve de suppléants en tant que chargé de cours bénéficiaires d’un CDI, groupe d’indemnité A2, et suit le cycle de formation de début de carrière. A cela s’ajoute une formation obligatoire de 216 heures qui le prépare au concours réglant l’accès à la fonction d’instituteur. Les modalités des épreuves des examens et des formations qui y préparent sont déterminées par règlement grand-ducal. La réussite de la formation, permet au candidat de se présenter au concours de recrutement (option « C1 » ou option « C2-C4, selon la formation qu’il a suivie) et d’accéder à la fonction d’instituteur sous les mêmes conditions que le candidat détenteur d’un bachelor en sciences de l’éducation

-- Il est proposé de faire bénéficier le stagiaire-instituteur qui peut se prévaloir de quatre années d’études et d’un ou de plusieurs stages d’une durée cumulée de 20 semaines ou plus d’une réduction de stage d’une année. Il est également proposé de faire bénéficier le stagiaire-instituteur qui a suivi la formation en cours d’emploi d’une année, d’une réduction de stage d’une année. 

- Il est encore proposé d’apporter une modification aux conditions d’accès au concours dans le sens que les 80 heures d’activités avec des enfants qui, jusqu’à ce moment étaient à prester dans un contexte non scolaire, peuvent dès lors également être prestées dans un cadre scolaire. 

- Un autre objectif est de modifier les modalités d’affectation des stagiaires-instituteurs ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommés à la fonction. Il est proposé de rendre possible la candidature du stagiaire-instituteur qui a passé avec succès toutes les épreuves du stage dans le cadre des listes 1 et 1bis des postes vacants. 

- En dernier lieu, il est proposé d’apporter plus de flexibilité au mode d’affectation des membres de la réserve de suppléants. Il est proposé d’affecter les membres de la réserve de suppléant à durée indéterminée à une direction de région ou pour une année à une commune, une classe ou une école de l’Etat. Une priorité revient aux agents qui demandent leur réaffectation à un poste vacant dans une commune, une classe ou une école de l’Etat s’ils y étaient affectés l’année scolaire précédente. Les demandes de réaffectation sont traitées dans le cadre de la liste 2.

	autresMinisteresField: Institut de formation de l'éducation nationale
	dateField: 26.01.2018
	btnOui: 
	btnNon: 
	q01_2_Field: 
	q01_3_Field: 
	btnNA: 
	q03_2_Field: 
	q04_3_Field: 
	q05_2_Field: 
	q06_2_Field: 
	q07_2_Field: 
	q07_4_Field: 
	q09_2_Field: 
	q10_2_Field: 
	q11_3_Field: 
	q13_2_Field: 
	q14_2_Field: 
	q14_3_Field: 
	q15_3_Field: 
	q15_5_Field: 
	q15_7_Field: 
	q16_2_Field: 



